
Décret n° 2025-1437 du 31 décembre 2025 relatif aux conditions 
d'agrément des organismes chargés de l'organisation des épreuves du 
permis de conduire et à la simplification de diverses mesures relatives à 
l'éducation routière

Chapitre 1er
Dispositions relatives à l'organisation des épreuves par les organismes agréés (Articles 2 
à 12)

• Partie réglementaire (Articles R110-1 à R442-7)
• Livre II : Le conducteur. (Articles R211-1 à R245-3)

• Titre II : Permis de conduire. (Articles R221-1 à D227-1)
• Chapitre Ier : Vérification d'aptitude, délivrance et catégories 

(Articles R221-1 à R221-21)
Article D221-3-1 

• Section 3 : Organisation des épreuves par les 
organismes agréés (Articles R221-3-4 à R221-3-17)

Article R221-3-4

Création Décret n°2016-516 du 26 avril 2016 - art. 1

I.-Les personnes pouvant organiser l'épreuve théorique générale du permis de conduire 
mentionnées au 1° de l'article L. 221-4 sont agréées par le arrêté, publié au bulletin officiel
du ministère chargé de la sécurité routière du ministre chargé de la sécurité routière pour 
une durée de dix  cinq ans renouvelable. 

II.-La demande d'agrément mentionne l'identité du demandeur et son statut juridique. Elle 
justifie de sa capacité à respecter les conditions définies aux articles R. 221-3-6 à R. 221-
3-9 et dans le cahier des charges prévu à l'article L. 221-7. Le contenu de cette demande 
est précisé par arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

La demande d'agrément est déposée auprès du ministre chargé de la sécurité routière qui
s'assure de sa complétude et de l'exactitude des informations données.

Le silence gardé pendant quatre mois sur une demande vaut décision d'acceptation. 

III.-Si la personne agréée souhaite cesser son activité, elle notifie cette intention au 
ministre chargé de la sécurité routière quatre mois au moins avant l'arrêt de l'exploitation.

IV - La demande de renouvellement de l'agrément est présentée quatre mois au moins 
avant la date d'expiration de l'agrément, dans les conditions prévues par l'arrêté 
mentionné au II du présent article.

Article R221-3-5

Création Décret n°2016-516 du 26 avril 2016 - art. 1



I.-L'ouverture de chaque site d'examen est subordonnée à une déclaration préalable, 
renouvelable tous les cinq ans, auprès du préfet du département où est situé le site. A 
Paris, cette déclaration est adressée au préfet de police. 

I. - L'ouverture de chaque site d'examen est subordonnée à un agrément, renouvelable 
tous les cinq ans, délivré par le préfet du département où est situé le site. Le préfet de 
département s'assure de la complétude de la demande et de l'exactitude des informations 
données. A Paris, cette demande est adressée au préfet de police.

II.-La déclaration par l'organisateur comprend : 
1° Une copie de la décision d'agrément ou, le cas échéant, de la demande ayant donné 
naissance à une décision d'acceptation implicite conformément à l'article L. 231-1 du code
des relations entre le public et l'administration ; 

2° La localisation du site, les heures d'ouverture et le nombre de places d'examen qui y 
seront proposées ; 

3° Lorsque l'exploitation du site est confiée par l'organisateur agréé à une entité juridique 
différente, son identité et son statut juridique. 

II. - La demande d'agrément mentionne l'identité du demandeur et son statut juridique. Elle
justifie de sa capacité à respecter le cahier des charges prévu à l'article L. 221-7. Son 
contenu est précisé par l'arrêté mentionné à l'article R. 221-3-4.

III.-L'arrêt d'exploitation d'un site ou la réduction du nombre de places offertes sont soumis
à déclaration dans les mêmes conditions que l'ouverture d'un site Le retrait de l'agrément 
est prononcé par le préfet du département où est situé le site lorsqu'une des conditions 
prévues au moment de la délivrance cesse d'être remplie ou en cas de cessation 
d'activité. L'arrêt d'exploitation peut être refusé s'il conduit à la méconnaissance par 
l'organisateur agréé des obligations d'accès prévues par l'article R. 221-3-8 ou des textes 
pris pour son application.

IV. - La demande de renouvellement de l'agrément est présentée quatre mois au moins 
avant la date d'expiration de l'agrément, dans les conditions prévues par l'arrêté 
mentionné à l'article R. 221-3-4.

V. - L'activité d'un site d'examen doit se dérouler de façon à garantir le respect du cahier 
des charges prévu par l'article L. 221-7.

Article D221-3-6

Création Décret n°2016-516 du 26 avril 2016 - art. 1

L'organisateur agréé organise le passage de l'examen à un prix identique toutes taxes 
comprises pour tous les candidats, quel que soit le site, sans imposer d'autres conditions 
que celles requises pour l'inscription. Ce prix couvre toutes les prestations nécessaires à 
un unique passage de l'épreuve théorique générale, y compris l'inscription et la remise de 
l'attestation de résultat, à l'exclusion de tout autre produit ou service. 

Ce prix est arrêté conjointement par le ministre chargé de l'économie et par le ministre 



chargé de la sécurité routière en fonction des coûts supportés par les organisateurs, du 
nombre total de candidats et des obligations d'accès prévues à l'article R. 221-3-8. 

L'achat de ces prestations ne peut être conditionné à celui d'autres produits ou services, ni
être la condition de l'octroi d'un avantage commercial pour d'autres produits ou services.

Article R221-3-7

Création Décret n°2016-516 du 26 avril 2016 - art. 1

L'organisateur agréé assure et les sites d'examen assurent l'égal accès des candidats aux
épreuves qu'il organise, indépendamment des conditions dans lesquelles ceux-ci ont été 
formés et des établissements qui leur ont délivré cette formation.

Cet égal accès des candidats aux épreuves est assuré à des dates et horaires que les 
responsables du site déterminent, conformément au cahier des charges prévu à l'article L. 
221-7, et qui sont proposés aux candidats à la réservation en ligne.

Article R221-3-8

Création Décret n°2016-516 du 26 avril 2016 - art. 1

L'organisateur agréé assure dans les conditions prévues au présent article, l'accès des 
candidats à des sites d'examen sur le territoire de chaque département métropolitain et de
chacune des collectivités suivantes : Guadeloupe, Guyane, Martinique, La Réunion, 
Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Cet accès est assuré à des dates et horaires qu'il détermine et qui sont proposés aux 
candidats à la réservation en ligne. 

Une session ne peut être annulée que si aucun candidat ne s'est inscrit sept jours avant la
date programmée. 

L'arrêté prévu à l'article D. 221-3-6 peut, pour chacun des territoires mentionnés au 
premier alinéa et en fonction du nombre d'examens qui y sont passés, de sa population et 
de sa superficie, préciser le nombre minimal de places à proposer et imposer la présence 
de sites dans certaines zones qui, sans cela, risqueraient de ne pas être desservies. Pour 
les territoires où la demande est faible, cet arrêté peut prévoir que les obligations de 
couverture peuvent être remplies conjointement par plusieurs des organisateurs agréés. 

Dans un délai d'un an à compter de la date de son agrément, l'organisateur agréé est tenu
d'assurer l'accès aux prestations précisées à l'article D. 221-3-6, dans les conditions 
prévues au présent article et par l'arrêté mentionné au quatrième alinéa. En cas de 
modification des obligations d'accès prévues par cet arrêté, ce dernier fixe un délai, qui ne 
peut pas être inférieur à six mois, pour leur prise en compte par les organisateurs déjà 
agréés. Cet arrêté peut fixer des obligations de couverture intermédiaires pendant ces 
périodes transitoires.



Article R221-3-9

Création Décret n°2016-516 du 26 avril 2016 - art. 1

I.-La personne qui assure la direction permanente et effective de l'activité pour le compte 
de l'organisateur agréé ne doit pas avoir fait l'objet d'une condamnation prononcée par 
une juridiction française ou par une juridiction étrangère à une peine criminelle ou à une 
peine correctionnelle pour l'une des infractions prévues à l'article R. 212-4 ou avoir assuré 
la direction de l'activité pour le compte d'un organisateur dont l'agrément a été retiré en 
application de l'article L. 221-9 dans les cinq années qui précèdent. 

I. - La personne qui assure la direction permanente et effective de l'activité d'organisation 
de l'épreuve théorique du permis de conduire pour le compte de l'organisateur agrée, ne 
doit pas :
1° Avoir fait l'objet d'une condamnation prononcée par une juridiction française ou par une 
juridiction étrangère à une peine criminelle ou à une peine correctionnelle pour l'une des 
infractions prévues à l'article R. 212-4 ;
2° Avoir assuré la direction de l'activité d'organisation de l'épreuve théorique du permis de 
conduire pour le compte d'un organisateur dont l'agrément a été retiré en application de 
l'article L. 221-19 dans les cinq années qui précèdent ;
3° Exercer une activité dans un établissement d'enseignement de la conduite et de la 
sécurité routière ou dans une entreprise commercialisant des produits pédagogiques dans
le domaine de l'enseignement de la conduite et de la sécurité routière.

II.-L'organisateur agréé n'est lié, au sens du II de l'article 19 de l'ordonnance n° 2015-899 
du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, son ou ses mandataires franchisés ou 
affiliés ne sont liés, au sens de l'article L. 2511-8 du code de la commande publique à 
aucun établissement d'enseignement de la conduite et de la sécurité routière et à aucune 
entreprise commercialisant des produits pédagogiques dans le domaine de 
l'enseignement de la conduite et de la sécurité routière. 

III.-L'activité d'un site d'examen s'exerce dans des locaux n'abritant aucune activité en lien 
avec l'enseignement de la conduite et ne communiquant avec aucun local abritant une 
telle activité.

Article R221-3-10

Création Décret n°2016-516 du 26 avril 2016 - art. 1

I.-Pour l'application du présent article, le qualificatif “ examinateur ” désigne toute 
personne du site d'examen intervenant pour le passage de l'épreuve directement dans les 
épreuves au titre de leur contrôle ou de leur surveillance. 

II.-L'examinateur ne doit pas avoir fait l'objet d'une condamnation prononcée par une 
juridiction française ou par une juridiction étrangère à une peine criminelle ou à une peine 
correctionnelle pour l'une des infractions prévues à l'article R. 212-4. 

III.-L'examinateur dispose des compétences nécessaires au bon déroulement de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000037701019&idArticle=LEGIARTI000037704555&dateTexte=&categorieLien=cid


l'épreuve, y compris la gestion des incidents conformément à des plans de formation 
initiale et continue établis par l'organisme agréé.

 Les objectifs de cette formation sont définis par le cahier des charges prévu à l'article L. 
221-7.

IV.-L'examinateur ne peut pas superviser les épreuves passées par les personnes 
suivantes : 

1° Son conjoint ou son partenaire d'un pacte civil de solidarité ; 

2° Ses ascendants et ses descendants au premier degré ; 

3° Ses collatéraux au deuxième degré. 

V.-L'examinateur n'exerce pas et n'a pas exercé, depuis trois ans, d'activité dans un 
établissement d'enseignement de la conduite et de la sécurité routière ou dans une 
entreprise commercialisant des produits pédagogiques dans le domaine de 
l'enseignement de la conduite et de la sécurité routière.

Article R221-3-11

Création Décret n°2016-516 du 26 avril 2016 - art. 1

Les organisateurs agréés : 

1° Publient sur leur site internet la liste des sites d'examen déclarés et pour chacun d'entre
eux le nombre de places proposées ; 

2° Recueillent les données transmises par le ministre chargé de la sécurité routière pour 
l'organisation de l'épreuve, notamment les questionnaires soumis aux candidats ; 

3° Vérifient auprès du ministre chargé de la sécurité routière l'éligibilité du candidat à 
passer l'épreuve ; 

4° Transmettent au ministre chargé de la sécurité routière les réponses des candidats ; 

5° Communiquent aux candidats le résultat transmis par le ministre chargé de la sécurité 
routière ; 

6° S'assurent du respect par les examinateurs des garanties mentionnées à l'article R. 
221-3-10 et du respect, pour chaque site, du cahier des charges prévu à l'article L. 221-
7 ; 

7° Transmettent annuellement au ministre chargé de la sécurité routière et au ministre 



chargé de l'économie un rapport d'exploitation qui comprend, pour chaque site, le nombre 
de places proposées et celui des examens effectivement organisés ; 

8° Communiquent au ministre chargé de la sécurité routière ou au ministre chargé de 
l'économie, sur sa demande, toute autre information statistique relative à l'exploitation des 
sites d'examen.

 9° Procèdent, à la demande du ministre en charge de la sécurité routière, à un audit de la 
sécurité de leur système informatique ;
10° Rendent compte annuellement au ministre chargé de la sécurité routière des résultats 
des plans d'audits internes des sites d'examen ;

11° Transmettent, à la demande du ministère en charge de la sécurité routière, toutes 
données nécessaires à la lutte contre la fraude ;

12° Coopèrent aux opérations de contrôle diligentées par l'administration pour la 
vérification de l'application du cahier des charges.

Article R221-3-12

Création Décret n°2016-516 du 26 avril 2016 - art. 1

Le ministre chargé de la sécurité routière : 

1° Approuve Fixe par arrêté le cahier des charges prévu à l'article L. 221-7, lequel 
énonce : 

a) Les moyens matériels et techniques nécessaires à la réalisation des examens de 
l'épreuve théorique générale du permis de conduire ; 

b) Les conditions dans lesquelles l'organisateur agréé s'assure du respect par les 
examinateurs des garanties mentionnées à l'article L. 221-8 ; 

c) Les conditions dans lesquelles l'organisateur agréé s'assure du respect du cahier des 
charges pour chaque site d'examen ; 

2° Est chargé du contrôle de l'application de ce cahier des charges ; 

3° Elabore les questionnaires soumis aux candidats et les communique aux organisateurs 
agréés ; 

4° Recueille et corrige les réponses des candidats et transmet le résultat aux 
organisateurs agréés.

Article R221-3-13

Création Décret n°2016-516 du 26 avril 2016 - art. 1



Pour l'application de l'article L. 221-7, les locaux auxquels l'autorité administrative a accès 
comprennent : 

1° Les sites d'examen ; 

2° Tout autre lieu où est entreposé le matériel nécessaire à l'organisation de l'examen à 
l'exception des locaux d'habitation des examinateurs.

Article R221-3-14

Création Décret n°2016-516 du 26 avril 2016 - art. 1

I.-Les données personnelles collectées par l'organisateur agréé pour l'inscription du 
candidat sont celles qui sont strictement nécessaires à l'organisation de l'examen. 

II.-Le numéro d'enregistrement préfectoral harmonisé et le résultat de l'épreuve ne 
peuvent être conservés par l'organisateur agréé au-delà du délai nécessaire au contrôle 
de l'application du cahier des charges prévu à l'article L. 221-7. Ils ne donnent lieu à 
aucune utilisation ou diffusion à des tiers autres que l'autorité administrative.

Article R221-3-15

Création Décret n°2016-516 du 26 avril 2016 - art. 1

Les déclarations de sites d'examen ainsi que toutes les mesures affectant leur validité sont
inscrites dans un registre national, élaboré et tenu à jour dans les conditions prévues par 
la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.

Article R221-3-16

Création Décret n°2016-516 du 26 avril 2016 - art. 1

I.-En cas de méconnaissance, pour un site d'examen déclaré, de l'une des obligations 
prévues à l'article R. 221-3-7, au III de l'article R. 221-3-9, à l'article R. 221-3-10 ou par le 
cahier des charges prévu à l'article L. 221-7, le préfet, après avoir mis l'organisateur agréé
en mesure de présenter ses observations, peut suspendre, pour une durée maximale de 
six mois, l'exploitation de ce site. 

I. - En cas de méconnaissance, pour un site d'examen agréé, de l'une des obligations 
prévues à l'article D. 221-3-6, à l'article R. 221-3-7, à l'article R. 221-3-10, ou par le cahier 
des charges prévu à l'article L. 221-7, le préfet territorialement compétent peut suspendre 
pour une durée maximale de six mois l'agrément, sous réserve d'avoir mis le titulaire de 
l'agrément préfectoral en mesure de présenter ses observations dans un délai qui ne peut 
être inférieur à huit jours ouvrables à compter de la date de notification de la procédure 
contradictoire.

II.-En cas de méconnaissance grave ou répétée, pour un site d'examen déclaré, de l'une 
des obligations prévues à l'article R. 221-3-7, au III de l'article R. 221-3-9, à l'article R. 
221-3-10 ou par le cahier des charges prévu à l'article L. 221-7, le préfet, après avoir mis 
l'organisateur agréé en mesure de présenter ses observations, peut mettre fin à 



l'exploitation du site. 

II. - En cas de méconnaissance grave ou répétée, pour un site d'examen agréé, de l'une 
des obligations prévue à l'article D. 221-3-6, à l'article R. 221-3-7, à l'article R. 221-3-10 ou
par le cahier des charges prévu à l'article L. 221-7, le préfet territorialement compétent 
peut retirer l'agrément, sous réserve d'avoir mis le titulaire de l'agrément préfectoral en 
mesure de présenter ses observations dans un délai qui ne peut être inférieur à huit jours 
ouvrables à compter de la date de notification de la procédure contradictoire.

III.-En cas de non-respect des obligations de couverture prévues par l'article R. 221-3-8 ou
par ses textes d'application, le ministre chargé de la sécurité routière, après avoir mis 
l'organisateur agréé en mesure de présenter ses observations, peut suspendre pour une 
durée maximale de six mois l'exploitation d'un ou plusieurs de ses sites d'examen. Cette 
mesure de suspension porte sur des sites situés dans des territoires autres que ceux où la
défaillance a été constatée. Elle respecte les conditions suivantes : 

1° Le nombre de places d'examen proposées par les sites dont l'exploitation est 
suspendue ne peut excéder le double du déficit de places dans les territoires où les 
obligations de couverture ne sont pas remplies ; 

2° La suspension ne place pas l'organisateur agréé en situation de manquement à ses 
obligations de couverture dans le territoire concerné. 

IV.-Les compétences prévues par le présent article sont exercées à Paris par le préfet de 
police.

Article R221-3-17

Création Décret n°2016-516 du 26 avril 2016 - art. 1

Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe le fait : 

1° D'organiser un examen de l'épreuve théorique générale sans disposer de l'agrément 
prévu à l'article L. 221-4 ou lorsque ce dernier a été suspendu ; 

2° D'organiser un examen de l'épreuve théorique générale dans un site dont l'exploitation 
n'a pas été déclarée autorisée conformément à l'article R. 221-3-5 ou dont l'exploitation a 
été suspendue ; 

3° Pour un examinateur, de superviser un examen de l'épreuve théorique générale en 
infraction à l'article R. 221-3-10 ; 

4° De contrevenir aux dispositions de l'article R. 221-3-14.

5° De contrevenir aux dispositions des 2° à 12° de l'article R. 221-3-11.



Chapitre ll
Dispositions portant simplification de diverses mesures relatives à l'éducation routière 
(Articles 13 à 24)

• Partie réglementaire (Articles R110-1 à R442-7)
• Livre II : Le conducteur. (Articles R211-1 à R245-3)

• Titre Ier : Enseignement de la conduite et de la sécurité routière. 
(Articles R211-1 à D214-5)

• Chapitre II : Enseignement à titre onéreux et animation de 
stages de sensibilisation à la sécurité routière. (Articles R212-1 
à R212-6)

Article R212-1

Modifié par Décret n°2016-613 du 17 mai 2016 - art. 1

I.-L'autorisation d'enseigner la conduite des véhicules à moteur d'une catégorie donnée et 
la sécurité routière ainsi que l'autorisation d'animer les stages de sensibilisation à la 
sécurité routière mentionnés aux articles L. 223-6 et R. 223-5 sont délivrées, pour une 
durée de cinq ans, par le préfet du lieu de résidence du demandeur ou, pour un non-
résident en France, par le préfet du département où il envisage d'exercer la profession 
d'enseignant ou d'animateur, dans les conditions fixées par arrêté du ministre chargé de la
sécurité routière et pour une durée fixée par le même arrêté dans une limite de huit ans. 

I bis.-L'autorisation temporaire et restrictive d'exercer est délivrée pour une durée de 
douze mois non renouvelable, dans les conditions fixées par le I bis de l'article R. 212-2, 
par le préfet du département où se trouve le siège de l'établissement d'enseignement de la
conduite et de la sécurité routière avec lequel le demandeur, en cours de formation pour 
l'accès au titre professionnel, envisage d'exercer. 

Cette autorisation permet à son titulaire l'exercice des seules compétences composant le 
certificat de compétences professionnelles qu'il a obtenu. 

La proportion maximale par entreprise des personnes en cours de formation, mentionnées
au 3° du I de l'article L. 212-2, représente 20 % par excès de l'effectif total, calculé en 
équivalent temps plein, des enseignants de la conduite et de la sécurité routière, salariés 
ou exploitants, titulaires d'une autorisation d'enseigner en cours de validité. 

I ter.-Les autorisations mentionnées aux I et I bis sont valables sur l'ensemble du territoire 
national. Ces autorisations, ainsi que toutes les mesures affectant leur validité, sont 
inscrites dans un registre national qui est élaboré et tenu à jour dans les conditions 
prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés. 

II.-La déclaration mentionnée au II de l'article L. 212-1 est adressée au préfet du 
département dans lequel le prestataire envisage d'exercer l'activité d'enseignement de la 
conduite ou d'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière, ou les deux, 
pour la première fois sur le territoire national, accompagnée des documents suivants : 

1° Une preuve de la nationalité du professionnel ; 



2° Une attestation certifiant qu'il est légalement établi dans un autre Etat membre de 
l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen pour y exercer, selon le cas, soit l'activité d'enseignement de la conduite, soit 
l'activité d'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière, soit les deux, et 
qu'il n'encourt au moment de la délivrance de l'attestation, aucune interdiction temporaire 
ou définitive d'exercer la profession, ni aucune condamnation pénale prévue à l'article R. 
212-4 du code de la route ; 

3° Une preuve de ses qualifications professionnelles ; 

4° Le cas échéant, la preuve par tout moyen qu'il a exercé l'activité mentionnée au premier
alinéa ci-dessus pendant la durée prévue au premier alinéa du II de l'article L. 212-1 dans 
un ou plusieurs Etats membres, lorsque l'activité ou la formation y conduisant n'est pas 
réglementée dans l'Etat du lieu d'établissement. 

La déclaration et les documents joints peuvent être transmis par tout moyen, 
accompagnés, le cas échéant, de leur traduction en langue française. 

III.-Au vu de la déclaration mentionnée au deuxième alinéa du II de l'article L. 212-1, le 
préfet procède à la vérification des qualifications professionnelles du prestataire prévue à 
cet article. 

Dans un délai maximal d'un mois à compter de la réception de la déclaration et des 
documents prévus au II, le préfet informe le prestataire de sa décision consistant soit à 
autoriser la prestation de service sans vérification des qualifications professionnelles, soit 
après vérification, d'autoriser la prestation de service ou d'imposer à l'intéressé une 
épreuve d'aptitude dans les conditions prévues ci-après. 

La prestation de service consiste en l'exercice de tout ou partie des activités autorisées. 

En cas de demande d'informations complémentaires ou de difficulté susceptible de 
provoquer un retard dans sa décision, le préfet informe le prestataire dans ce même délai 
des causes de ce retard. La difficulté est résolue dans le mois qui suit cette information. La
décision du préfet est prise dans les deux mois qui suivent la levée des difficultés ou de la 
réponse à la demande d'information. 

En cas de différence substantielle existant entre les qualifications professionnelles du 
prestataire et la formation exigée en France pour l'enseignement de la conduite ou 
l'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière, qui ne peut être considérée 
comme étant compensée par l'expérience professionnelle du prestataire ou par les 
connaissances, aptitudes et compétences acquises et qui est de nature à nuire à la 
sécurité des bénéficiaires du service, le prestataire se voit offrir la possibilité de démontrer 
qu'il a acquis les connaissances et compétences manquantes en passant une épreuve 
d'aptitude. Cette épreuve d'aptitude est organisée et les résultats lui en sont communiqués
dans un délai maximal de trente jours à compter de la décision mentionnée au deuxième 
alinéa ci-dessus. 

En l'absence de décision du préfet, ou, le cas échéant, de l'organisation de l'épreuve 
d'aptitude, dans les délais prévus ci-dessus, la prestation de services peut être effectuée. 

Un arrêté du ministre chargé de la sécurité routière fixe les conditions d'application du 



présent article.

Article R212-2

Modifié par Décret n°2016-381 du 30 mars 2016 - art. 4

I. - L'autorisation d'enseigner la conduite et la sécurité routière est délivrée aux personnes 
remplissant les conditions suivantes : 

1° Etre titulaire d'un des titres ou diplômes mentionnés à l'article R. 212-3 ; 

2° Etre âgé d'au moins vingt ans ; 

3° Etre titulaire du permis de conduire de la catégorie B dont le délai probatoire fixé à 
l'article L. 223-1 est expiré ; 

4° Remplir les conditions d'aptitude physique, cognitive et sensorielle requises pour 
l'obtention du permis de conduire des catégories C1, C, D1, D, C1E, CE, D1E et DE dont 
les modalités sont fixées par arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. 

Le maintien de cette aptitude est subordonné à l'avis émis par un médecin agréé 
consultant hors commission médicale ou par la commission médicale, dans les conditions 
fixées au 2° du I de l'article R. 221-11. L'examen de cette aptitude est renouvelé au 
maximum :

 - pour l'enseignement de la conduite des véhicules des catégories AM, A1, A2, A, B1, B 
et BE, tous les six ans ;
 - pour l'enseignement de la conduite des véhicules des catégories C1, C, C1E et CE, tous
les cinq ans jusqu'à l'âge de soixante ans, tous les deux ans de soixante à soixante-seize 
ans ; tous les ans à compter de soixante-seize ans ;
 - pour l'enseignement de la conduite des véhicules des catégories D1, D, D1E et DE, tous
les cinq ans jusqu'à l'âge de soixante ans, tous les ans à compter de soixante ans. 

La validité de l'autorisation d'enseigner est limitée à l'enseignement théorique lorsqu'une 
décision d'inaptitude à l'enseignement pratique de la conduite ou à la conduite elle-même 
a été prise par le préfet après avis du médecin précité ou de la commission médicale. 

I bis. - L'autorisation temporaire et restrictive d'exercer est délivrée aux personnes 
remplissant les conditions mentionnées aux 2°, 3° et 4° du I, ainsi que les conditions 
suivantes : 

1° Etre titulaire d'un des certificats de compétences professionnelles composant le titre 
professionnel délivré par le ministre chargé de l'emploi, mentionné au I de l'article R. 212-3
; 

2° Avoir souscrit un contrat de travail avec un établissement agréé d'enseignement de la 
conduite et de la sécurité routière ; 

3° Etre inscrit à une session d'examen permettant de compléter la validation des 
compétences nécessaire à l'obtention du titre professionnel d'enseignant de la conduite et 
de la sécurité routière.

II. - L'autorisation d'animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière est délivrée 
aux personnes remplissant les conditions suivantes : 



- soit être titulaire de l'autorisation d'enseigner mentionnée au I du présent article et d'un 
diplôme complémentaire dans le domaine de la formation à la sécurité routière figurant sur
une liste fixée par arrêté du ministre chargé de la sécurité routière ;

- soit être titulaire d'un diplôme permettant de faire usage du titre de psychologue et du 
permis de conduire dont le délai probatoire fixé à l'article L. 223-1 est expiré ;

- et, dans les deux cas, être âgé d'au moins vingt-cinq ans, être détenteur d'un permis de 
conduire dont le délai probatoire fixé à l'article L. 223-1 est expiré, et être titulaire d'une 
attestation de suivi de formation initiale à l'animation de stages de sensibilisation à la 
sécurité routière délivrée dans les conditions fixées par arrêté du ministre chargé de la 
sécurité routière. 

III. - Un arrêté du ministre chargé de la sécurité routière définit les conditions d'application 
du présent article.

Article R212-3

Modifié par Décret n°2016-381 du 30 mars 2016 - art. 5

Les titres ou diplômes prévus au 1° du I de l'article R. 212-2 sont : 

I. - Le titre professionnel d'enseignant de la conduite automobile et de la sécurité routière 
et les certificats complémentaires de spécialisation de ce titre délivrés par le ministre 
chargé de l'emploi en application des articles R. 338-1 et suivants du code de l'éducation. 

II. - Le brevet pour l'exercice de la profession d'enseignant de la conduite automobile et de
la sécurité routière (BEPECASER) obtenu avant le 31 décembre 2016 et les mentions 
"deux roues" et "groupe lourd" de ce même diplôme obtenues avant le 31 décembre 2019,
dans des conditions fixées par un arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Ces 
mentions correspondent respectivement aux catégories AM, A1, A2 et A et aux catégories 
C1, C, D1, D, C1E, CE, D1E et DE du permis de conduire.

III. - L'un des titres ou diplômes énumérés ci-après : 

1° Pour l'enseignement de la conduite des véhicules terrestres à moteur relevant de la 
catégorie B, B1 et BE du permis de conduire : 

a) Le certificat d'aptitude professionnelle à l'enseignement de la conduite des véhicules 
terrestres à moteur (CAPEC) ; 

b) La carte professionnelle et le certificat d'aptitude professionnelle et pédagogique 
(CAPP) ; 

c) Les titres ou diplômes militaires définis par arrêté conjoint du ministre chargé de la 
sécurité routière et du ministre de la défense ; 

d) Les diplômes d'enseignement de la conduite délivrés par les collectivités d'outre-mer et 
la Nouvelle-Calédonie ; 

2° Pour l'enseignement de la conduite des véhicules correspondant aux mentions 
précisées certificats complémentaires de spécialisation mentionnés au I : 

a) Le certificat d'aptitude professionnelle à l'enseignement de la conduite des véhicules 



terrestres à moteur (CAPEC), pour les personnes ayant subi avec succès la ou les 
épreuves correspondantes auxdites mentions  correspondant aux mentions définies au II ; 

b) Les titres ou diplômes mentionnés aux b, c et d du 1° du II à la condition que les 
titulaires aient été en possession, le 1er janvier 1982, des catégories de permis de 
conduire correspondantes. 

b) La carte professionnelle et le certificat d'aptitude professionnelle et pédagogique 
(CAPP), à la condition que les titulaires aient été en possession, le 1er janvier 1982, des 
catégories de permis de conduire correspondantes ;

c) Les titres ou diplômes militaires se rapportant aux certificats complémentaires de 
spécialisation mentionnés au I et définis par arrêté conjoint du ministre chargé de la 
sécurité routière et du ministre de la défense ;

d) Les diplômes d'enseignement de la conduite se rapportant aux certificats 
complémentaires de spécialisation mentionnés au I et délivrés par les collectivités d'outre-
mer régies par l'article 74 de la Constitution et la Nouvelle-Calédonie. 

IV. - Une qualification professionnelle satisfaisant aux conditions prévues à l'article R. 212-
3-1. 

V. - Un diplôme d'enseignement de la conduite délivré par un Etat qui n'est ni membre de 
l'Union européenne ni partie à l'accord sur l'Espace économique européen et reconnu 
pour l'exercice de la profession d'enseignant de la conduite automobile et de la sécurité 
routière par décision du ministre chargé de la sécurité routière.

Article R212-3-1

Modifié par Décret n°2016-613 du 17 mai 2016 - art. 1

Les personnes ayant acquis leurs qualifications dans un autre Etat membre l'Union 
européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen 
sont réputées satisfaire aux conditions de qualification professionnelle énoncées au 1° du I
ou au II de l'article R. 212-2 dans les conditions suivantes : 

1° Conditions générales de la reconnaissance : 

a) Lorsque l'Etat dans lequel ont été acquises les qualifications réglemente la profession, 
le demandeur doit posséder l'attestation de compétences ou le titre de formation prescrit 
pour exercer la profession dans cet Etat ; 

b) Lorsque l'Etat dans lequel ont été acquises les qualifications ne réglemente pas la 
profession, le demandeur doit avoir exercé la profession au cours des dix années 
précédentes dans un ou plusieurs Etats membres, un an, consécutif ou non, à temps plein
ou pendant une durée totale équivalente, à temps partiel, et posséder au moins une 
attestation de compétences ou un titre de formation attestant la préparation à l'exercice de
cette profession ; 

2° Conditions de validité des titres : 

Les attestations de compétences ou les titres de formation mentionnés aux a et b du 1° 



doivent avoir été délivrés par une autorité compétente de l'Etat dans lequel ont été 
acquises les qualifications. 

Est assimilé au titre de formation mentionné aux a et b du 1° tout titre de formation ou 
ensemble de titres de formation qui :

-a été délivré par une autorité compétente d'un autre Etat membre de la l'Union 
européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ;

-sanctionne une formation acquise dans l'Union européenne ou dans l'Espace 
économique européen et reconnue par l'Etat de délivrance du titre comme étant de niveau
équivalent ;

-et confère les mêmes droits d'accès ou d'exercice de la profession, ou prépare à 
l'exercice de cette profession. 

Est également assimilée à un tel titre de formation toute qualification professionnelle qui, 
sans répondre aux exigences prévues par les dispositions législatives, réglementaires ou 
administratives de l'Etat dans lequel ont été acquises les qualifications pour l'accès à la 
profession ou son exercice, confère à son titulaire des droits acquis en vertu de ces 
dispositions. 

Peuvent également justifier de leur capacité à exercer la profession les personnes qui 
possèdent un titre permettant son exercice, acquis dans un pays tiers et admis en 
équivalence dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un Etat partie à l'accord
sur l'Espace économique européen si cet Etat réglemente l'exercice de la profession. Elles
doivent en outre justifier avoir exercé la profession pendant trois ans dans l'Etat qui a 
admis l'équivalence de leur titre ; 

3° Mesures de compensation : 

Il peut être exigé de la personne qui remplit les conditions fixées aux alinéas précédents 
qu'elle accomplisse, selon son choix, un stage d'adaptation d'une durée maximum d'un an 
ou qu'elle se soumette à une épreuve d'aptitude dans l'un des cas suivants : 

a) Lorsque la formation qu'elle a reçue porte sur des matières substantiellement 
différentes de celles que comporte la formation exigée des personnes ayant acquis leurs 
qualifications en France ; 

b) Lorsqu'une ou plusieurs des activités réglementées constitutives de la formation exigée 
en France n'existent pas dans la profession correspondante dans l'Etat ayant délivré 
l'attestation de compétences ou le titre de formation dont elle fait état, et que cette 
différence est caractérisée par une formation spécifique qui est requise en France et qui 
porte sur des matières substantiellement différentes de celles couvertes par l'attestation 
de compétences ou le titre de formation. 

Le contenu du stage d'adaptation ou de l'épreuve d'aptitude tient compte des 
connaissances acquises par le candidat au cours de son expérience professionnelle ou 
lors de son apprentissage tout au long de la vie. 

Par dérogation au deuxième alinéa ci-dessus, le préfet de département peut imposer au 
demandeur, par une décision motivée, soit le stage d'adaptation soit l'épreuve d'aptitude 



mentionnés ci-dessus, lesquels doivent intervenir dans les six mois à compter de cette 
décision. 

Le préfet prend sa décision après avoir vérifié les connaissances, les aptitudes et les 
compétences que le demandeur a acquises au cours de son expérience professionnelle à 
temps plein ou à temps partiel ou par la voie de l'apprentissage tout au long de la vie, et 
ayant fait l'objet à cette fin d'une validation en bonne et due forme par un organisme 
compétent, dans un Etat membre ou dans un pays tiers. 

Les conditions dans lesquelles cette décision du préfet peut intervenir sont précisées par 
un arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. 

Le candidat est dispensé du stage d'adaptation ou de l'épreuve d'aptitude si les 
connaissances qu'il a acquises au cours de son expérience professionnelle couvrent 
l'intégralité de la différence substantielle constatée entre la formation qu'il a reçue et la 
formation dispensée sur le territoire français et requise pour l'enseignement de la conduite 
ou l'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière. 

4° Peuvent s'établir en France, pour y exercer tout ou partie des activités placées sous le 
régime du III de l'article L. 212-1, les personnes, ressortissant d'un Etat membre de l'Union
européenne ou d'un Etat partie à l'Espace économique européen : 

a) Lorsqu'elles sont titulaires d'une attestation de compétences ou d'un titre de formation 
requis par l'autorité compétente d'un de ces Etats pour accéder à ces activités sur son 
territoire ou les y exercer ; 

b) Ou, dans le cas où l'Etat dont elles sont le ressortissant ne réglemente pas l'exercice 
des activités en cause, lorsqu'elles peuvent justifier de l'exercice de ces activités à temps 
plein pendant une durée d'un an ou à temps partiel pendant une durée totale équivalente 
au cours des dix années précédentes. 

Les dispositions fixées au présent article sont précisées par arrêté du ministre chargé de 
la sécurité routière.

Article R212-3-2

Modifié par Décret n°2016-613 du 17 mai 2016 - art. 1

Les personnes ayant obtenu la reconnaissance de leurs qualifications professionnelles 
acquises dans d'autres Etats ou souhaitant exercer une prestation temporaire et 
occasionnelle dans les conditions du II de l'article L. 212-1 doivent avoirun niveau de 
connaissance du français suffisant pour l'exercice de l'activité d'enseignant de la conduite 
ou d'animateur de stages de sensibilisation à la sécurité routière en France.

Le préfet peut contrôler le respect par les professionnels de cette obligation lorsqu'il existe 
un doute sérieux et concret sur leur niveau de connaissance du français au regard des 
activités qu'ils entendent exercer.

Ce contrôle est limité à la connaissance du français et est réalisé après la reconnaissance 
de la qualification professionnelle de l'intéressé. 



Article R212-4

Modifié par Décret n°2018-795 du 17 septembre 2018 - art. 14

Les autorisations mentionnées à l'article R. 212-2 ne peuvent être délivrées, renouvelées 
et maintenues  aux personnes qui ont fait l'objet d'une condamnation prononcée par une 
juridiction française ou par une juridiction étrangère, à une peine criminelle, ou à une peine
correctionnelle pour l'une des infractions suivantes :

I. - Délits d'atteinte à la personne humaine prévus par le code pénal :

- atteinte involontaire à la vie (art. 221-6-1) ;

- atteinte à l'intégrité physique ou psychique de la personne (art. 222-9 à 222-13, 222-14 
[3° et 4°], 222-19-1 et 222-20-1, 222-2 à 222-33) ;

- mise en danger de la vie d'autrui (art. 223-1) ;

- trafic de stupéfiants (art. 222-36 [1er alinéa], 222-37 à 222-40) ;

- entrave aux mesures d'assistance et omission de porter secours (art. 223-5 à 223-7) ;

- proxénétisme (art. 225-5 à 225-7, art. 225-10 et 225-11) ;

- provocation de mineur à l'usage illicite de stupéfiants (art. 227-18) ;

- provocation de mineur au trafic de stupéfiants (art. 227-18-1) ;

- provocation de mineur à la consommation habituelle et excessive de boissons 
alcooliques (art. 227-19) ;

- provocation de mineur à la commission d'un crime ou d'un délit (art. 227-21) ;

- corruption de mineur (art. 227-22) ;

- propositions sexuelles à un mineur de quinze ans en utilisant un moyen de 
communication électronique (art. 227-22-1) ;

- fixation, enregistrement ou transmission d'images de mineur à caractère pornographique,
offre, diffusion, importation, exportation, acquisition ou détention de ces images, 
consultation d'un service de communication au public en ligne mettant à disposition ces 
images (art. 227-23) ;

- fabrication, transport, diffusion ou commerce d'un message violent, pornographique ou 
incitant à se livrer à des jeux dangereux susceptible d'être vu ou perçu par un mineur (art. 
227-24) ;

- incitation à la soumission ou à la commission d'une mutilation sexuelle d'un mineur (art. 
227-24-1) ;

- atteinte sexuelle sur mineur de quinze ans (art. 227-25 et 227-26) ;

- atteinte sexuelle sur mineur de plus de quinze ans par ascendant ou personne ayant 
autorité (art. 227-27) ;

- atteinte sexuelle sur mineur de plus de quinze ans par personne abusant de l'autorité 
que lui confèrent ses fonctions (art. 227-27) ;

- provocation à la commission à l'encontre d'un mineur de l'un des crimes ou délits visés 



aux articles 222-22 à 222-31, 225-5 à 225-11,227-22, 227-23 et 227-25 à 227-28 (art. 227-
28-3).

II. - Délits d'atteinte aux biens prévus par le code pénal :

- vol et tentative (art. 311-3 à 311-6 et 311-13) ;

- extorsion et tentative (art. 312-1,312-2 et 312-9) ;

- escroquerie et tentative (art. 313-1 à 313-4) ;

- abus de confiance (art. 314-1) ;

- détournement de gage ou d'objet saisi (art. 314-5 et 314-6) ;

- organisation frauduleuse de l'insolvabilité (art. 314-7) ;

- recel (art. 321-1 et 321-2) ;

- détérioration de biens et tentative (art. 322-1 à 322-4).

III. - Délits d'atteinte à l'autorité de l'Etat et à la confiance publique prévus par le code 
pénal :

- corruption active et trafic d'influence (art. 433-1 et 433-2) ;

- outrage et rébellion envers une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée 
d'une mission de service public telle que définie aux articles R. 213-4 et D. 221-3, dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de sa mission (art. 433-5,433-7 et 433-8) ;

- témoignage mensonger et subornation de témoin (art. 434-13 à 434-15) ;

- violation, par le condamné, des obligations ou interdictions résultant des peines de 
suspension ou d'annulation du permis de conduire ou refus de restituer celui-ci ou 
destruction ou détournement d'un véhicule immobilisé (art. 434-41) ;

- faux, usage de faux en écriture et détention de faux documents administratifs (art. 441-1 
à 441-3) ;

- établissement d'attestation ou de certificat inexact, après avoir sollicité des offres, dons 
ou avantages (art. 441-8).

IV. - Délit prévu par la loi du 23 décembre 1901 modifiée réprimant les fraudes dans les 
examens et concours publics.

V. - Délits prévus par le code du travail :

- atteinte à l'égalité professionnelle entre les hommes et les femmes (art. L. 1142-1 et L. 
1146-1) ;

- fourniture illégale de main d'oeuvre (art. L. 8231-1 et L. 8234-1) ;

- prêt de main d'oeuvre (art. L. 8241-1 et L. 8243-1) ;

- travail dissimulé (art. L. 8221-1, L. 8221-3 à L. 8221-5, L. 8224-1) ;

- emploi d'étranger en situation irrégulière (art. L. 8251-1, L. 8256-1, L. 8256-2).

VI. - Délits prévus par le code de la route :



- délit de fuite, refus d'obtempérer à une sommation d'arrêt, refus d'obtempérer aggravé 
par la mise en danger d'autrui, refus de se soumettre aux vérifications concernant son 
véhicule ou sa personne, conduite ou accompagnement sous l'empire d'un état alcoolique 
ou en état d'ivresse, refus de se soumettre aux vérifications destinées à établir la preuve 
de l'état alcoolique, conduite ou accompagnement sous l'influence de substances ou 
plantes classées comme stupéfiants, refus de se soumettre aux vérifications destinées à 
établir la preuve de la conduite sous l'influence de substances ou plantes classées comme
stupéfiants (art. L. 231-1, L. 233-1, L. 233-1-1, L. 233-2, L. 234-1, L. 234-8, L. 235-1 et L. 
235-3) ;

- entrave volontaire à la circulation (art. L. 412-1) ;

- usage d'une fausse plaque d'immatriculation, circulation sans plaque d'immatriculation, 
mise en circulation d'un véhicule muni de plaques inexactes, usurpation de plaques, 
modification du dispositif de limitation de vitesse par construction des véhicules de 
transports routiers, absence à bord du véhicule du transport routier de certains 
documents, destruction ou détournement d'un véhicule confisqué (art. L. 234-12 (III), L. 
317-1 à L. 317-4, L. 317-4-1 et L. 3242-1 du code des transports ;

- conduite d'un véhicule sans être titulaire du permis de conduire correspondant à la 
catégorie du véhicule considéré, conduite d'un véhicule malgré la rétention, l'invalidation, 
la suspension ou l'annulation du permis de conduire (art. L. 221-2, L. 223-5 et L. 224-16) ;

- enseignement de la conduite des véhicules terrestres à moteur ou animation d'un stage 
de sensibilisation à la sécurité routière sans autorisation ou en violation d'une mesure de 
suspension (art. L. 212-4) ;

- exploitation d'un établissement d'enseignement de la conduite des véhicules terrestres à 
moteur et de la sécurité routière ou de formation des candidats pour l'exercice de la 
profession d'enseignant ou d'un établissement organisant des stages de sensibilisation à 
la sécurité routière sans l'agrément ou en violation d'une mesure provisoire de suspension
(art. L. 213-6) ;

- emploi d'un enseignant ou d'un animateur non titulaire de l'autorisation prévue à l'article 
L. 212-1 (art. L. 213-6) ;

- usage du nom d'une personne pour enregistrement, au nom de cette personne, d'une 
condamnation judiciaire ou d'une décision administrative (art. L. 225-7 et L. 330-6) ;

- usage d'un faux nom ou d'une fausse qualité pour obtenir des renseignements sur un 
conducteur (art. L. 225-8 et L. 330-7).

- délits liés à l'offre ou à la commercialisation de dispositifs ayant pour objet d'augmenter 
la puissance du moteur d'un cyclomoteur, d'une motocyclette ou d'un quadricycle à moteur
(art. L. 317-5 à L. 317-7) ;

- délits liés à l'offre ou à la commercialisation par un professionnel d'un cyclomoteur, d'une
motocyclette, d'un tricycle ou d'un quadricycle à moteur soumis à réception et non 
réceptionné ou qui n'est plus conforme à celle-ci (art. L. 321-1 et L. 321-2) ;

- défaut d'assurance (art. L. 324-2) ;



- obstacle à une mesure d'immobilisation ou à un ordre d'envoi en fourrière (art. L. 325-3-
1) ;

- organisation de courses de véhicules à moteur sans autorisation (art. L. 411-7) ;

- récidive de non-respect des distances de sécurité entre deux véhicules dans un tunnel 
(art. L. 412-2) ;

- grand excès de vitesse en récidive (art. L. 413-1) ;

- délits liés à l'offre ou à la commercialisation de dispositifs destinés à déceler la présence 
ou à perturber le fonctionnement des systèmes de constatation des infractions à la 
circulation routière (art. L. 413-2 à L. 413-5).

VII. - Délit prévu par le code de la santé publique :

- usage de manière illicite de l'une des substances ou plantes classées comme stupéfiants
(art. L. 3421-1).

1° Délits prévus aux livres II à V du code pénal ;
2° Délits prévus par le code de la route ;
3° Délits prévus par le code de la sécurité intérieure ;
4° Délits prévus par le code des transports ;
5° Délits suivants prévus par le code du travail :

- relatifs aux discriminations (articles L. 1131-1 à L. 1142-6) ;
- relatifs aux règles de santé et de sécurité au travail (articles L. 4741-1 à L. 4741-14) ;
- relatifs à la lutte contre le travail illégal (articles L. 8211-1 à L. 8291-3) ;

6° Délits relatifs à la fraude fiscale (articles 1741 à 1753 bis B code général des impôts) ;
7° Délits relatifs aux pratiques commerciales déloyales (articles L. 121-1 à L. 121-7 du 
code de la consommation) ;
8° Délits relatifs à l'usage de substances et plantes classées comme stupéfiants 
(articles L. 3421-1 à L. 3421-7 du code de la santé publique) ;
9° Délits prévus par la loi du 23 décembre 1901 modifiée réprimant les fraudes dans les 
examens et concours publics. 

Article R212-4-1

Modifié par Décret n°2012-688 du 7 mai 2012 - art. 2

I.-Pour obtenir le renouvellement quinquennal de l'autorisation d'enseigner la conduite des
véhicules à moteur d'une catégorie donnée et la sécurité routière, l'enseignant doit remplir 
les conditions fixées au I de l'article R. 212-2 et à l'article R. 212-4. 

II.-Pour obtenir le renouvellement quinquennal de l'autorisation d'animer les stages de 
sensibilisation à la sécurité routière, l'animateur doit : 

1° Remplir les conditions fixées au II de l'article R. 212-2 et à l'article R. 212-4 ; 
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2° Justifier d'une attestation de formation continue à l'animation des stages de 
sensibilisation à la sécurité routière délivrée par le ministre chargé de la sécurité routière. 

Un arrêté du ministre chargé de la sécurité routière précise les conditions d'application du 
présent article.

Article R212-5

Modifié par Décret n°2012-688 du 7 mai 2012 - art. 2

En application de l'article L. 212-3, le retrait de l'autorisation d'enseigner la conduite des 
véhicules terrestres à moteur d'une catégorie donnée et la sécurité routière ou d'animer un
stage de sensibilisation à la sécurité routière est prononcé après que l'intéressé a été mis 
à même de présenter ses observations, par arrêté du préfet du lieu de résidence du 
titulaire de l'autorisation ou, pour un non-résident, par le préfet du département où il 
exerce son activité lorsqu'une des conditions prévues pour sa délivrance cesse d'être 
remplie. La suspension de l'autorisation est prononcée dans les conditions prévues à 
l'article L. 212-3 par l'autorité préfectorale précitée. 

Le procureur de la République transmet copie du procès-verbal visé à l'article L. 212-3 à 
l'autorité préfectorale susmentionnée. 

Un arrêté du ministre chargé de la sécurité routière précise les conditions d'application du 
présent article.

Article R212-5-1

Modifié par Décret n°2016-613 du 17 mai 2016 - art. 1

A la demande d'une autorité compétente d'un autre Etat membre de l'Union européenne 
ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen sur le territoire duquel un 
enseignant de la conduite ou un animateur de stages de sensibilisation à la sécurité 
routière exécute ou déclare vouloir exécuter une prestation de services, le préfet du 
département du lieu de résidence de l'enseignant ou de l'animateur communique à cette 
autorité toutes les informations pertinentes sur la légalité de l'établissement en France du 
professionnel concerné. Si le professionnel est, à la date de la communication, sous le 
coup d'une suspension ou d'un retrait d'autorisation, mention en est faite. 

Article R212-6

Modifié par Décret n°2012-688 du 7 mai 2012 - art. 2

Le brevet d'animateur pour la formation des conducteurs responsables d'infractions 
(BAFCRI) est délivré par le ministre chargé de la sécurité routière aux personnes ayant 
subi avec succès les épreuves d'un examen. 

Seuls peuvent se présenter à cet examen, en vue de l'obtention de ce brevet, les titulaires 
du brevet pour l'exercice de la profession d'enseignant de la conduite automobile et de la 
sécurité routière (BEPECASER) ou d'un titre ou diplôme reconnu équivalent en application
de l'article R. 212-3. 



L'examen est composé de deux épreuves écrites d'admissibilité et d'une épreuve orale 
d'admission. 

Les épreuves écrites d'admissibilité portent l'une sur la réglementation de la sécurité 
routière et l'autre sur des éléments d'accidentologie, de pédagogie et de psychologie. 

L'épreuve orale d'admission consiste en un entretien destiné à évaluer l'aptitude du 
candidat à animer un groupe de stagiaires. 

Un arrêté du ministre chargé de la sécurité routière précise le contenu détaillé des 
épreuves et les modalités de l'examen.

• Partie réglementaire (Articles R110-1 à R442-7)
• Livre II : Le conducteur. (Articles R211-1 à R245-2)

• Titre Ier : Enseignement de la conduite et de la sécurité routière. 
(Articles R211-1 à D214-5)

• Chapitre III : Etablissements d'enseignement et d'animation des
stages de sensibilisation à la sécurité routière. (Articles R213-1 
à R213-9)

• Section 1 : Etablissements d'enseignement à titre 
onéreux et d'animation des stages de sensibilisation à la 
sécurité routière. (Articles R213-1 à R213-6)

Article R213-1

Modifié par Décret n°2009-1678 du 29 décembre 2009 - art. 12

Les agréments visés à l'article L. 213-1 sont délivrés pour une durée de cinq ans par le 
préfet du lieu d'implantation de l'établissement dans les conditions fixées par arrêté du 
ministre chargé de la sécurité routière et pour une durée fixée par le même arrêté dans 
une limite de huit ans, après avis de la commission départementale de la sécurité 
routière. 

Les agréments, ainsi que toutes les mesures affectant leur validité, sont inscrits dans un 
registre national qui est élaboré et tenu à jour dans les conditions prévues par la loi n° 78-
17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 

Lorsqu'un exploitant décède ou est dans l'incapacité d'exploiter l'établissement, suite à 
une incapacité physique ou une mise sous tutelle ou curatelle, le préfet qui a délivré 
l'agrément peut maintenir ce dernier, sans qu'il soit justifié de la qualification d'une autre 
personne, pendant une période maximale d'un an de deux ans à compter du jour du décès
ou de l'incapacité.

Article R213-2

Modifié par Décret n°2012-688 du 7 mai 2012 - art. 2

I.-Pour les exploitants des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite 
des véhicules à moteur d'une catégorie donnée et de la sécurité routière et pour les 



exploitants des établissements de formation des candidats à l'un des titres ou diplômes 
exigés pour l'exercice de la profession d'enseignant de la conduite, l'agrément prévu à 
l'article L. 213-1 est délivré aux personnes remplissant les conditions suivantes : 

1° Ne pas avoir fait l'objet d'une condamnation prononcée par une juridiction française ou 
par une juridiction étrangère à une peine criminelle ou à une peine correctionnelle pour 
l'une des infractions prévues à l'article R. 212-4 ; 

2° Justifier de la capacité à gérer un établissement d'enseignement de la conduite :

-soit en étant titulaire d'un diplôme d'Etat ou d'un titre ou diplôme visé ou homologué de 
l'enseignement supérieur ou technologique d'un niveau égal ou supérieur au niveau III 
équivalent ou supérieur au niveau 5 sanctionnant une formation juridique, économique, 
comptable ou commerciale ou d'un diplôme étranger d'un niveau comparable ;

-soit en justifiant d'une formation agréée, portant sur la gestion et l'exploitation des 
établissements d'enseignement de la conduite. 

Un arrêté du ministre chargé de la sécurité routière précise le programme, la durée 
minimale ainsi que les conditions d'agrément de cette formation ; 

3° Etre âgé d'au moins vingt-trois ans ; 

4° (alinéa abrogé) ; 

5° Justifier de garanties minimales concernant les moyens de formation de 
l'établissement. Ces garanties concernent les locaux, les véhicules, les moyens matériels 
et les modalités d'organisation de la formation ; 

6° Justifier de la qualification des personnels enseignants :

-pour les établissements d'enseignement de la conduite, les enseignants doivent être 
titulaires de l'autorisation d'enseigner mentionnée à l'article L. 212-1 pour assurer les 
prestations d'enseignement théorique et pratique ;

-pour les établissements de formation des candidats à l'un des titres ou diplômes exigés 
pour l'exercice de la profession d'enseignant de la conduite des véhicules à moteur et de 
la sécurité routière, les personnels enseignants doivent satisfaire à des conditions 
particulières fixées par un arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Dans chacun 
de ces établissements un directeur pédagogique est désigné. Il organise et encadre 
effectivement la formation. Ce directeur doit être titulaire du brevet d'aptitude à la 
formation des moniteurs (BAFM). Nul ne peut être directeur pédagogique dans plus d'un 
établissement. 

II.-Pour les personnes assurant l'exploitation effective d'au moins un établissement 
organisant des stages de sensibilisation à la sécurité routière mentionnés aux articles L. 
223-6 et R. 223-5 et, le cas échéant, pour les personnes qu'elles désignent nommément 
pour l'encadrement administratif des stages, à l'exclusion des 5° et 6° pour ces dernières, 
l'agrément prévu à l'article L. 213-1 est délivré si celles-ci remplissent les conditions 
suivantes : 

1° Ne pas avoir fait l'objet d'une condamnation prononcée par une juridiction française ou 
par une juridiction étrangère à une peine criminelle ou à une peine correctionnelle pour 



l'une des infractions prévues à l'article R. 212-4 ; 

2° Justifier d'une formation initiale à la gestion technique et administrative d'un 
établissement agréé pour l'animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière ; 

3° Etre âgé d'au moins vingt-cinq ans ; 

4° (alinéa abrogé) 

5° Justifier des garanties minimales concernant les moyens de formation de 
l'établissement. Ces garanties concernent les locaux, les moyens matériels, les modalités 
d'organisation de la formation et, le cas échéant, les véhicules ; 

6° Justifier de la qualification des personnels animateurs qui doivent être titulaires de 
l'autorisation mentionnée au II de l'article R. 212-2. 

Les conditions fixées au présent article sont précisées par arrêté du ministre chargé de la 
sécurité routière.

Article R213-2-1

Modifié par Décret n°2012-688 du 7 mai 2012 - art. 2

Pour satisfaire aux conditions de qualifications professionnelles énoncées au 2° du I et au 
2° du II de l'article R. 213-2, les personnes ayant acquis leurs qualifications dans un autre 
Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen doivent satisfaire aux conditions suivantes : 

1° Conditions générales de la reconnaissance : 

a) Lorsque l'Etat dans lequel ont été acquises les qualifications réglemente la profession, 
le demandeur doit posséder l'attestation de compétences ou le titre de formation prescrit 
pour exercer la profession dans cet Etat ; 

b) Lorsque l'Etat dans lequel ont été acquises les qualifications ne réglemente pas la 
profession, le demandeur doit avoir exercé la profession au cours des dix années 
précédentes dans cet Etat, soit à temps plein pendant deux années continues ou non, soit 
à temps partiel pendant une durée totale équivalente aux deux années requises sur la 
base d'un temps plein, et posséder au moins une attestation de compétences ou un titre 
de formation attestant la préparation à l'exercice de cette profession. La condition relative 
à l'expérience professionnelle n'est toutefois pas exigée quand le candidat possède un 
titre sanctionnant une formation réglementée, spécifiquement orientée sur l'exercice de la 
profession, correspondant au minimum à un cycle d'études secondaires. 

2° Conditions de validité des titres : 

Les attestations de compétences ou les titres de formation mentionnés aux a et b du 1° 
doivent avoir été délivrés par une autorité compétente de l'Etat dans lequel ont été 
acquises les qualifications. 

Est assimilé au titre de formation mentionné aux a et b du 1° tout titre de formation ou 
ensemble de titres de formation qui :

-a été délivré par une autorité compétente d'un autre Etat membre de la Communauté 



européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ;

-sanctionne une formation acquise dans la Communauté européenne ou dans l'Espace 
économique européen et reconnue par l'Etat de délivrance du titre comme étant de niveau
équivalent ;

-et confère les mêmes droits d'accès ou d'exercice de la profession, ou prépare à 
l'exercice de cette profession. 

Est également assimilée à un tel titre de formation toute qualification professionnelle qui, 
sans répondre aux exigences prévues par les dispositions législatives, réglementaires ou 
administratives de l'Etat dans lequel ont été acquises les qualifications pour l'accès à la 
profession ou son exercice, confère à son titulaire des droits acquis en vertu de ces 
dispositions. 

Peuvent également justifier de leur capacité à exercer la profession les personnes qui 
possèdent un titre permettant son exercice, acquis dans un pays tiers et admis en 
équivalence dans un Etat membre de la Communauté européenne ou dans un Etat partie 
à l'accord sur l'Espace économique européen si cet Etat réglemente l'exercice de la 
profession. Elles doivent en outre justifier avoir exercé la profession pendant trois ans 
dans l'Etat qui a admis l'équivalence de leur titre ; 

3° Mesures de compensation : 

Il peut être exigé de la personne qui remplit les conditions fixées aux alinéas précédents 
qu'elle accomplisse, selon son choix, un stage d'adaptation d'une durée maximum d'un an 
ou qu'elle se soumette à une épreuve d'aptitude dans l'un des cas suivants : 

a) Lorsque la formation qu'elle a reçue porte sur des matières substantiellement 
différentes de celles que comporte la formation exigée des personnes ayant acquis leurs 
qualifications en France ; 

b) Lorsqu'une ou plusieurs des activités réglementées constitutives de la formation exigée 
en France n'existent pas dans la profession correspondante dans l'Etat ayant délivré 
l'attestation de compétences ou le titre de formation dont elle fait état, et que cette 
différence est caractérisée par une formation spécifique qui est requise en France et qui 
porte sur des matières substantiellement différentes de celles couvertes par l'attestation 
de compétences ou le titre de formation. 

Le contenu du stage d'adaptation ou de l'épreuve d'aptitude tient compte des 
connaissances acquises par le candidat au cours de son expérience professionnelle. 

Le candidat est dispensé du stage d'adaptation ou de l'épreuve d'aptitude si les 
connaissances qu'il a acquises au cours de son expérience professionnelle couvrent 
l'intégralité de la différence substantielle constatée entre la formation qu'il a reçue et la 
formation dispensée sur le territoire français et requise pour l'enseignement de la conduite 
ou l'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière. 

Les dispositions fixées au présent article sont précisées par arrêté du ministre chargé de 
la sécurité routière.



Article R213-3

Modifié par DÉCRET n°2014-1295 du 31 octobre 2014 - art. 6

Le contrat passé entre le candidat et l'établissement, mentionné à chacun des alinéas de 
l'article L. 213-2, doit préciser les mentions ci-dessous. 

1° S'agissant des parties contractantes :

-la raison ou la dénomination sociale de l'établissement, le nom de l'exploitant et l'adresse 
de l'établissement agréé, le numéro et la date de l'agrément, la mention de la compagnie 
et du numéro de la police d'assurance prévue par l'article L. 211-1 du code des 
assurances ;

-le nom et l'adresse du candidat et, s'il est mineur, de son représentant légal ; 

2° L'objet du contrat ; 

3° L'évaluation du niveau du candidat avant l'entrée en formation, notamment le nombre 
prévisionnel d'heures de formation, lorsque cette évaluation est obligatoire ; 

4° Le programme et le déroulement de la formation ; 

5° Les moyens pédagogiques et techniques mis en oeuvre pour la formation et l'évaluation
du candidat ; 

6° Les conditions et la durée du mandat consenti à l'établissement pour effectuer les 
démarches administratives nécessaires, au nom et pour le compte du candidat, ainsi que 
pour recevoir communication par l'autorité administrative des informations le concernant ; 

7° Les obligations des parties : engagement de l'établissement à dispenser la formation et 
à présenter le candidat aux épreuves en fournissant les moyens nécessaires, engagement
du candidat à respecter les prescriptions pédagogiques et le calendrier de la formation et 
de l'examen ; 

8° Les conditions de résiliation ou de rupture du contrat et les modalités financières qui s'y
attachent ; 

9° Le tarif des prestations de formation quelle qu'en soit la forme et le tarif des éventuelles
prestations administratives ; 

10° Les modalités de paiement qui doivent préciser l'échelonnement des paiements ; 

11° L'existence ou l'absence de souscription par l'établissement à un dispositif de garantie
financière permettant le remboursement au candidat des sommes trop perçues en cas de 
défaillance de l'établissement. En cas de souscription, le nom du garant et le montant de 
la garantie devront être mentionnés.

Article R213-3-1

Création DÉCRET n°2015-578 du 27 mai 2015 - art. 1

Constituent des frais de transfert interdits en application de l'article L. 213-2, tous frais, 
quelles que soient leurs dénominations, ou toute majoration de prix des prestations 
appliquées spécifiquement par un établissement d'enseignement de la conduite et de la 



sécurité routière à un candidat précédemment inscrit dans un autre de ces établissements.

Article R213-3-2

Création DÉCRET n°2015-578 du 27 mai 2015 - art. 1

Est puni de la peine d'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe : 

1° Le fait de ne pas remettre le contrat mentionné au premier alinéa de l'article L. 213-2 ; 

2° Le fait d'appliquer des frais en infraction aux premier et deuxième alinéas de l'article L. 
213-2 ; 

3° Le fait de remettre un contrat ne comportant pas les mentions prévues à l'article R. 213-
3. 

La récidive des contraventions prévues au présent article est réprimée conformément aux 
articles 132-11 et 132-15 du code pénal.

Article R213-4

Modifié par DÉCRET n°2014-1295 du 31 octobre 2014 - art. 7

Les programmes de formation prévus à l'article L. 213-4 sont définis par arrêtés du 
ministre chargé de la sécurité routière. Ils incluent notamment une sensibilisation aux 
comportements à adopter en cas d'accident, aux premiers secours à apporter aux victimes
et aux risques encourus par les usagers vulnérables ainsi qu'à l'impact écologique et 
économique des déplacements. Les délégués et inspecteurs du permis de conduire et de 
la sécurité routière ou les agents publics qualifiés et spécialement habilités par un arrêté 
du ministre chargé de la sécurité routière procèdent au contrôle de l'application des 
programmes de formation et du respect des obligations mises à la charge du titulaire de 
l'agrément par le présent code. 

Les agents des services de l'Etat chargés des procédures d'agrément de ces 
établissements peuvent également procéder à des contrôles administratifs. 

Indépendamment de ces contrôles, des audits pédagogiques des établissements agréés 
pour l'organisation des stages de sensibilisation à la sécurité routière peuvent être opérés 
par tout expert autorisé par le ministre chargé de la sécurité routière.

Article R213-5

Modifié par Décret n°2009-1678 du 29 décembre 2009 - art. 16

Le retrait des agréments mentionnés à l'article L. 213-l est prononcé par le préfet du lieu 
d'implantation de l'établissement lorsqu'une des conditions prévues pour leur délivrance 
cesse d'être remplie ou en cas de cessation d'activité. Le retrait est prononcé après que 
l'intéressé a été mis à même de présenter ses observations. La suspension des 
agréments est prononcée, dans les conditions prévues par l'article L. 213-5, par l'autorité 
préfectorale précitée. 



Le procureur de la République transmet copie du procès-verbal visé à l'article L. 213-5 au 
préfet du lieu d'implantation de l'établissement.

Article R213-6

Modifié par Décret n°2012-688 du 7 mai 2012 - art. 2

Lors du renouvellement quinquennal de l'agrément mentionné à l'article L. 213-1, 
l'exploitant doit : 

1° Remplir les conditions fixées aux 1°, 5° et 6° du I ou du II de l'article R. 213-2, selon 
l'activité exercée ; 

2° Justifier d'une formation attestant de la réactualisation de ses connaissances 
professionnelles dans le domaine spécifique de l'activité exercée ; 

3° Justifier, en outre, pour les personnes désignées nommément par l'exploitant pour 
l'encadrement administratif des stages de sensibilisation à la sécurité routière, d'une 
attestation de réactualisation de leurs connaissances professionnelles dans ce domaine 
spécifique. 

Les conditions fixées au présent article sont précisées par arrêté du ministre chargé de la 
sécurité routière.

• Partie réglementaire (Articles R110-1 à R442-7)
• Livre II : Le conducteur. (Articles R211-1 à R245-3)

• Titre II : Permis de conduire. (Articles R221-1 à D227-1)
• Chapitre II : Reconnaissance et équivalences. (Articles R222-1 

à D222-8)

Article R222-1

Modifié par Décret n°2021-1064 du 9 août 2021 - art. 1

Tout permis de conduire national régulièrement délivré par un Etat membre de l'Union 
européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou par un Etat qui 
était membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen à la date de sa délivrance, est reconnu en France sous réserve d'être en cours 
de validité.

Dans le cas où ce permis a été délivré en échange d'un permis de conduire d'un Etat 
n'appartenant pas à l'Union européenne ou à l'Espace économique européen et avec 
lequel la France n'a pas conclu d'accord de réciprocité en ce domaine, il n'est reconnu que
pendant un délai d'un an après l'acquisition de la résidence normale en France de son 
titulaire.

Tout titulaire d'un des permis de conduire considérés aux deux alinéas précédents, qui 



établit sa résidence normale en France, peut le faire enregistrer par le préfet du 
département de sa résidence selon les modalités définies par arrêté du ministre chargé de
la sécurité routière, après avis du ministre chargé des affaires étrangères.

Article R222-2

Modifié par Décret n°2017-1523 du 3 novembre 2017 - art. 6

Toute personne ayant sa résidence normale en France, titulaire d'un permis de conduire 
national délivré par un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen, en cours de validité dans cet Etat, peut, sans 
qu'elle soit tenue de subir les examens prévus au premier alinéa de l'article D. 221-3, 
l'échanger contre le permis de conduire français selon les modalités définies par arrêté du 
ministre chargé de la sécurité routière, après avis du ministre de la justice et du ministre 
chargé des affaires étrangères.

L'échange d'un tel permis de conduire contre le permis français est obligatoire lorsque son
titulaire a commis, sur le territoire français, une infraction au présent code ayant entraîné 
une mesure de restriction, de suspension, de retrait du droit de conduire ou de retrait de 
points. Cet échange doit être effectué selon les modalités définies par l'arrêté prévu à 
l'alinéa précédent, aux fins d'appliquer les mesures précitées.

Le fait de ne pas effectuer l'échange de son permis de conduire dans le cas prévu à 
l'alinéa précédent est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième 
classe.

Article R222-3

Modifié par Décret n°2017-1523 du 3 novembre 2017 - art. 7

Tout permis de conduire national, en cours de validité, délivré par un Etat ni membre de 
l'Union européenne, ni partie à l'accord sur l'Espace économique européen, peut être 
reconnu en France jusqu'à l'expiration d'un délai d'un an après l'acquisition de la résidence
normale de son titulaire. Pendant ce délai, il peut être échangé contre le permis français, 
sans que son titulaire soit tenu de subir les examens prévus au premier alinéa de l'article 
D. 221-3 Les conditions de cette reconnaissance et de cet échange sont définies par 
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière, après avis du ministre de la justice et du 
ministre chargé des affaires étrangères. Au terme de ce délai, ce permis n'est plus 
reconnu et son titulaire perd tout droit de conduire un véhicule pour la conduite duquel le 
permis de conduire est exigé.

Article R222-4

Modifié par Décret n°2017-198 du 16 février 2017 - art. 1

Les titulaires du permis de conduire en cours de validité délivré dans les conditions 
prévues aux articles R. 221-1-1, D. 221-3, R. 222-1 à R. 222-3, R. 222-7 ou D. 222-8 sont 
habilités, pour la catégorie définie à l'article R. 221-4 au titre de laquelle le permis leur a 
été délivré, à conduire les véhicules du ministère de la défense ou des établissements 
publics qui en dépendent. 



Pour les véhicules du ministère de la défense ne relevant d'aucune de ces catégories ou 
pour certains types de conduite nécessaires aux besoins des armées, un arrêté du 
ministre de la défense fixe les conditions dans lesquelles un brevet militaire de conduite 
peut leur être attribué.

Article R222-5

Le personnel militaire non détenteur de l'une des catégories du permis de conduire visées 
au premier alinéa de l'article R. 222-4 ne peut être habilité à conduire les véhicules des 
catégories correspondantes du ministère chargé des armées ou des établissements 
publics qui en dépendent que s'il est titulaire du brevet militaire de conduite.

Article R222-6

Modifié par Décret n°2004-106 du 29 janvier 2004 - art. 10 (V) JORF 5 février 2004

Le brevet militaire de conduite est délivré au personnel militaire qui a satisfait à un examen
comportant, outre celles exigées par le présent code, des épreuves définies par arrêté du 
ministre de la défense.

Article R222-7

Modifié par Décret n°2018-795 du 17 septembre 2018 - art. 16

Tout titulaire d'un brevet militaire de conduite, validé par l'autorité militaire, peut, sans être 
tenu de subir les examens prévus au premier alinéa de l'article D. 221-3 obtenir la 
délivrance de la ou des catégories du permis de conduire correspondantes ou la levée de 
conditions restrictives d'usage selon les modalités définies par arrêté du ministre chargé 
de la sécurité routière, après avis du ministre de la défense.

Article R222-8 (abrogé)

Abrogé par Décret n°2011-1475 du 9 novembre 2011 - art. 14
Modifié par Décret n°2002-1029 du 2 août 2002 - art. 9 () JORF 6 août 2002

Tout titulaire d'un certificat d'aptitude professionnelle de conducteur routier, d'un certificat 
d'aptitude professionnelle de conduite routière ou d'un brevet d'études professionnelles " 
conduite et services dans le transport routier " délivrés par le ministre chargé de 
l'éducation nationale, d'un titre professionnel de conducteur routier délivré par le ministre 
chargé de la formation professionnelle peut, sans être tenu de subir les examens prévus 
au premier alinéa de l'article R. 221-3 obtenir la délivrance du permis de conduire selon 
les modalités définies par arrêté du ministre chargé des transports, pris après avis du 
ministre de l'intérieur, du ministre chargé de l'éducation nationale et du ministre chargé de 
la formation professionnelle.

Article D222-8

Création Décret n°2011-1475 du 9 novembre 2011 - art. 14

Le ministre chargé de la sécurité routière fixe, par arrêté pris après avis du ministre chargé



de l'éducation nationale et du ministre chargé de la formation professionnelle, les 
modalités et la liste des diplômes délivrés par le ministre chargé de l'éducation nationale 
ainsi que des titres professionnels de conduite routière délivrés par le ministre chargé de 
la formation professionnelle permettant, compte tenu de la nature et du contenu des 
épreuves conduisant à leur obtention, d'obtenir la délivrance du permis de conduire, sans 
subir les épreuves prévues à l'article R. 221-3.

• Partie réglementaire (Articles R110-1 à R442-7)
• Livre II : Le conducteur. (Articles R211-1 à R245-3)

• Titre II : Permis de conduire. (Articles R221-1 à D227-1)
• Chapitre III : Permis à points. (Articles R223-1 à R223-13)

• Section 1 : Principes généraux. (Articles R223-1 à R223-
4-1)

Article R223-1

Modifié par Décret n°2018-715 du 3 août 2018 - art. 2

I.-Le permis de conduire est affecté d'un nombre maximal de douze points. 

II.-A la date d'obtention du permis de conduire, celui-ci est affecté d'un nombre initial de 
six points. 

Au terme de chaque année du délai probatoire défini à l'article L. 223-1, si aucune 
infraction ayant donné lieu à retrait de points n'a été commise depuis le début de la 
période probatoire, ce permis de conduire est majoré de deux points. Cette majoration est 
portée à trois points si le titulaire du permis a suivi un apprentissage anticipé de la 
conduite. 

Si le titulaire d'un premier permis de conduire a suivi la formation complémentaire prévue 
à l'article L. 223-1, le délai probatoire est réduit d'une année et le permis de conduire est 
majoré de deux points au terme de la première année du délai probatoire. 

Si le titulaire du permis de conduire a bénéficié de l'apprentissage anticipé de la conduite 
défini à l'article L. 211-3 et a suivi la formation complémentaire, le délai probatoire de deux
ans est réduit de six mois et le permis de conduire est majoré de trois points au terme de 
la première année du délai probatoire ainsi réduit. 

Au terme du délai probatoire réduit, le nombre de points affectés au permis est égal au 
nombre maximal de points prévu au I. 

III.-Pendant le délai probatoire, le permis de conduire ne peut être affecté d'un nombre de 
points supérieur à six. Ce nombre est augmenté de la majoration résultant de l'application 
du II du présent article. 

IV.-A l'issue de ce délai probatoire, si aucune infraction ayant donné lieu à retrait de points
n'a été commise, le permis de conduire est affecté du nombre maximal de douze points. 



En cas de commission d'infraction ayant donné lieu à retrait de points au cours du délai 
probatoire, l'affectation du nombre maximal de points intervient dans les conditions 
définies à l'article L. 223-6. 

V.-Le délai probatoire de trois ans court à compter de la date d'obtention du permis de 
conduire, quelle qu'en soit la catégorie. Ce délai est réduit à deux ans ou, s'il n'est pas 
achevé alors que la durée de deux ans est dépassée, prend fin lors de l'obtention de la 
catégorie B du permis de conduire dans le cadre de l'apprentissage anticipé de la 
conduite.

Article R223-2

Modifié par Décret 2003-642 2003-07-11 art. 4 III, IV JORF 12 juillet 2003
Modifié par Décret n°2003-642 du 11 juillet 2003 - art. 4 () JORF 12 juillet 2003

Dans le cas où plusieurs infractions entraînant retrait de points sont commises 
simultanément, les retraits de points se cumulent dans la limite de huit points.

NOTA : 
Décret 2003-642 du 11 juillet 2003 art. 9 : application à Mayotte.

Article R223-3

Modifié par Décret n°2019-966 du 18 septembre 2019 - art. 8

I.-Lors de la constatation d'une infraction entraînant retrait de points, l'auteur de celle-ci est
informé qu'il encourt un retrait de points si la réalité de l'infraction est établie dans les 
conditions définies à l'article L. 223-1. 

II.-Il est informé également de l'existence d'un traitement automatisé des retraits et 
reconstitutions de points et de la possibilité pour lui d'accéder aux informations le 
concernant. Ces mentions figurent sur le document qui lui est remis ou adressé par le 
service verbalisateur. Le droit d'accès aux informations ci-dessus mentionnées s'exerce 
dans les conditions fixées par les articles L. 225-1 à L. 225-9. 

III.-Lorsque le ministre de l'intérieur constate que la réalité d'une infraction entraînant 
retrait de points est établie dans les conditions prévues par le quatrième alinéa de l'article 
L. 223-1, il réduit en conséquence le nombre de points affecté au permis de conduire de 
l'auteur de cette infraction. 

Si le retrait de points lié à cette infraction n'aboutit pas à un nombre nul de points affectés 
au permis de conduire de l'auteur de l'infraction, celui-ci est informé par le ministre de 
l'intérieur par lettre simple du nombre de points retirés. Le ministre de l'intérieur constate 
et notifie à l'intéressé, dans les mêmes conditions, les reconstitutions de points obtenues 
en application des premier, deuxième, troisième et cinquième alinéas de l'article L. 223-6. 

Si le retrait de points aboutit à un nombre nul de points affectés au permis de conduire, 
l'auteur de l'infraction est informé par le ministre de l'intérieur par lettre recommandée avec
demande d'avis de réception du nombre de points retirés. Cette lettre récapitule les 
précédents retraits ayant concouru au solde nul, prononce l'invalidation du permis de 
conduire et enjoint à l'intéressé de restituer celui-ci au préfet du département ou de la 



collectivité d'outre-mer de son lieu de résidence dans un délai de dix jours francs à 
compter de sa réception. 

S'il avait été remis à la personne un certificat en échange de son permis de conduire, en 
application des articles R. 131-2, R. 131-4, R. 131-4-1 ou R. 132-45-1 du code pénal ou 
des articles R. 15-33-53, R. 15-33-53-1 ou R. 17-4-1 du code de procédure pénale, cette 
personne est tenue de remettre ce certificat au préfet. Le permis de conduire détenu par le
greffe du tribunal judiciaire en application des mêmes dispositions est remis par le greffe 
au préfet.

NOTA : 
Conformément à l’article 9 du décret n° 2019-966 du 18 septembre 2019, les présentes 
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2020.

Article R223-3-1

Création Décret n°2015-1892 du 29 décembre 2015 - art. 1

I-Le titulaire du permis de conduire peut demander sur un site internet dédié et sécurisé 
que les informations relatives aux retraits et reconstitutions de points mentionnés au 
deuxième alinéa du III de l'article R. 223-3 ne lui soient plus communiquées par courrier 
simple, mais mises à sa disposition sous une forme dématérialisée sur un compte 
personnel accessible à partir de ce site. 

Ce compte personnel lui est attribué sous réserve qu'il ait : 

1° Communiqué une adresse électronique, qu'il lui revient de tenir à jour ; 

2° Souscrit aux conditions générales de fonctionnement du site informatique ; 

3° Attesté avoir pris connaissance des modalités de computation du délai de recours 
contre les décisions dématérialisées. 

A tout moment, le titulaire du permis de conduire peut, dans les mêmes formes que celles 
de son ouverture, obtenir la fermeture de son compte qui ne prend effet qu'au terme du 
délai fixé par l'arrêté mentionné au IV. Celle-ci met fin à l'ensemble des prestations qui lui 
étaient proposées, ses éventuels retraits et reconstitutions de points postérieurs à la 
fermeture du compte lui étant communiqués selon les modalités prévues au deuxième 
alinéa du III de l'article R. 223-3. 

II.-Lorsqu'une décision dématérialisée de retrait ou de reconstitution de points est déposée
sur son compte personnel, l'intéressé en est alerté par un courrier électronique envoyé à 
l'adresse qu'il a déclarée au moment de l'enregistrement de sa demande et le cas échéant
mise à jour. 

III.-Les retraits et les reconstitutions de points dématérialisés sont réputés avoir été portés 
à la connaissance du titulaire du permis de conduire à la date à laquelle il les a consultés 



pour la première fois sur le compte personnel prévu au I, ou à défaut de consultation dans 
un délai de quinze jours à compter de la date de leur mise à disposition sur celui-ci, à 
l'issue de ce délai. 

La date de notification de ces décisions dématérialisées est certifiée par le dispositif 
d'horodatage du site. 

IV.-Un arrêté du ministre de l'intérieur précise les modalités selon lesquelles le titulaire du 
permis de conduire demande à bénéficier de cette procédure d'information dématérialisée 
et peut clôturer son compte personnel. Il fixe les caractéristiques et exigences techniques 
devant être respectées par les utilisateurs de l'application, ainsi que les modalités de la 
certification par horodatage et la durée de conservation des décisions dématérialisées sur 
le site.

Article R223-4

Modifié par Décret n°2015-1892 du 29 décembre 2015 - art. 3

I.-Lorsque le conducteur titulaire du permis de conduire a commis, pendant le délai 
probatoire défini à l'article L. 223-1, une infraction ayant donné lieu au retrait d'au moins 
trois points, la notification du retrait de points lui est adressée par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. Cette lettre l'informe de l'obligation de se soumettre à 
la formation spécifique mentionnée au quatrième alinéa de l'article L. 223-6 dans un délai 
de quatre mois. 

II.-Le fait de ne pas se soumettre à la formation spécifique mentionnée au I dans le délai 
de quatre mois est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe. 

III.-Toute personne coupable de cette infraction encourt également la peine 
complémentaire de suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de 
conduire, cette suspension pouvant être limitée à la conduite en dehors de l'activité 
professionnelle.

Article R223-4-1

Création Décret n°2018-715 du 3 août 2018 - art. 3

I.-La formation complémentaire prévue au II deuxième alinéa de l'article L. 223-1 a pour 
objectif de renforcer les compétences acquises par les conducteurs depuis le début de 
leur apprentissage de la conduite. 

II.-Cette formation est d'une durée d'un jour. Elle a lieu entre le sixième et le douzième 
mois après l'obtention du permis de conduire et comprend : 

1° Un module général qui précise les enjeux de cette formation complémentaire ; 

2° Un ou plusieurs modules spécialisés afin de permettre aux conducteurs ayant une 
faible expérience de conduite de davantage percevoir les risques et mieux connaître les 



dangers spécifiques auxquels ils sont exposés. 

III.-Cette formation est dispensée par un enseignant de la conduite et de la sécurité 
routière titulaire de l'autorisation d'enseigner, en cours de validité, mentionnée au I de 
l'article L. 212-2. 

L'enseignant doit avoir suivi préalablement une formation spécifique. 

IV.-Cette formation est dispensée dans : 

1° Les établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite et de la sécurité 
routière agréés en application de l'article L. 213-1 ; 

2° Les associations exerçant leur activité dans le champ de l'insertion ou de la réinsertion 
sociale ou professionnelle agréées en application de l'article L. 213-7. 

Ces établissements et associations doivent disposer d'un label de qualité prévu par arrêté 
du ministre chargé de la sécurité routière au titre de l'article L. 213-9 ou d'une équivalence 
reconnue par ce même arrêté. 

Les exploitants de ces établissements et associations délivrent une attestation de suivi de 
cette formation complémentaire. Ils transmettent un exemplaire de cette attestation au 
préfet du département du lieu de la formation, dans un délai de quinze jours à compter de 
la fin de celle-ci. Cette procédure peut être dématérialisée. 

V.-Le La durée, le contenu et l'organisation de la formation complémentaire et de la 
formation spécifique des enseignants, ainsi que les modalités de délivrance et de 
transmission de l'attestation de suivi des bénéficiaires sont fixés par arrêtés du ministre 
chargé de la sécurité routière.

• Partie réglementaire (Articles R110-1 à R442-7)
• Livre II : Le conducteur. (Articles R211-1 à R245-2)

• Titre II : Permis de conduire. (Articles R221-1 à R226-4)
• Chapitre III : Permis à points. (Articles R223-1 à R223-13)

• Section 2 : Des stages de sensibilisation à la sécurité 
routière. (Articles R223-5 à R223-13)

Article R223-5

Modifié par Décret n°2012-688 du 7 mai 2012 - art. 2

Le stage de sensibilisation à la sécurité routière prévu à l'article L. 223-6 est destiné à 
éviter la réitération des comportements dangereux. Il est d'une durée de deux jours 



consécutifs. Il est organisé dans les conditions fixées par arrêté du ministre chargé de la 
sécurité routière.

Article R223-6

Modifié par Décret n°2012-688 du 7 mai 2012 - art. 2

Le stage doit comprendre : 

1° Un premier module ayant pour objet de poser le cadre et les enjeux du stage de 
sensibilisation à la sécurité routière ; 

2° Un ou plusieurs modules spécialisés dont l'objet est d'impulser un processus de 
changement d'attitudes et de comportements chez le conducteur. 

Le cadre de référence, le programme et les méthodes d'intervention sont fixés par arrêté 
du ministre chargé de la sécurité routière. 

Ce programme d'éducation peut inclure un entretien avec un psychologue et une 
séquence de conduite.

Article R223-7

Modifié par Décret n°2009-1678 du 29 décembre 2009 - art. 21

L'animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière est assurée conjointement 
par un enseignant de la conduite et de la sécurité routière et un psychologue, titulaires de 
l'autorisation d'animer, en cours de validité, mentionnée au II de l'article R. 212-2.

Article R223-8

Modifié par DÉCRET n°2014-1295 du 31 octobre 2014 - art. 10

I.-Le titulaire de l'agrément prévu au II de l'article R. 213-2 délivre une attestation de stage 
à toute personne qui a suivi un stage de sensibilisation à la sécurité routière dans le 
respect de conditions d'assiduité et de participation fixées par arrêté du ministre chargé de
la sécurité routière. Il transmet un exemplaire de cette attestation au préfet du 
département du lieu du stage, dans un délai de quinze jours à compter de la fin de celui-
ci. 

II.-L'attestation délivrée à l'issue du stage effectué en application des dispositions du 
quatrième alinéa de l'article L. 223-6 donne droit à la récupération de quatre points dans la
limite du plafond affecté au permis de conduire de son titulaire. 

III.-Le préfet mentionné au I ci-dessus procède à la reconstitution du nombre de points 
dans un délai d'un mois à compter de la réception de l'attestation et notifie cette 
reconstitution à l'intéressé par lettre simple. La reconstitution prend effet le lendemain de 
la dernière journée de stage. 

IV.-Dans le cas prévu à l'article R. 223-4, sont transmises au comptable de la direction 



générale des finances publiques du lieu de commission de l'infraction, dans le délai de 
quinze jours mentionné au I ci-dessus, l'attestation de suivi de stage ainsi que, si l'amende
a été acquittée, les pièces nécessaires à son remboursement. 

IV. - Dans le cas prévu à l'article R. 223-4, le titulaire du permis de conduire transmet au 
comptable public territorialement compétent l'attestation de suivi de stage et les pièces 
nécessaires à la demande de remboursement ou d'interruption de mise en recouvrement 
de l'amende, dans un délai de quinze jours ouvrables à compter de la date de fin du stage 
de sensibilisation à la sécurité routière ou de la date de délivrance de l'attestation de 
stage, si celle-ci est postérieure à la date de fin du stage. Lorsque le comptable public 
compétent sollicite la production de toute autre pièce complémentaire nécessaire à 
l'accomplissement régulier de la procédure, le conducteur titulaire du permis de conduire 
dispose d'un délai de trente jours ouvrables pour compléter sa demande. A défaut de 
transmission des pièces dans les délais impartis, la demande est rejetée.

V. L'attestation de suivi de stage et les pièces nécessaires au remboursement à la 
demande de remboursement ou d'interruption de mise en recouvrement de l'amende 
payée sont définies par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur, chargé de la sécurité 
routière et du ministre chargé du budget et du ministre chargé de la sécurité routière.

Article R223-9 (abrogé)

Abrogé par Décret n°2009-1678 du 29 décembre 2009 - art. 23
Modifié par Décret n°2003-642 du 11 juillet 2003 - art. 4 () JORF 12 juillet 2003

I. - Afin de permettre le contrôle des obligations mentionnées aux articles R. 223-5 à R. 
223-8, les délégués au permis de conduire et à la sécurité routière et les inspecteurs du 
permis de conduire et de la sécurité routière ont accès aux locaux affectés au déroulement
des stages.

II. - Dans le même but, tout titulaire de l'agrément prévu à l'article R. 223-5 doit 
transmettre, avant le 31 janvier de chaque année, au préfet du département ou à l'autorité 
compétente du territoire ou de la collectivité territoriale d'outre-mer du lieu d'implantation 
de l'activité :

1° Pour l'année écoulée, le programme, le contenu et le calendrier des stages réalisés, les
effectifs de stagiaires accueillis et la liste des formateurs employés ;

2° Pour l'année en cours, le programme, le contenu et le calendrier prévisionnels des 
stages et la liste des formateurs pressentis.

Article R223-10 (abrogé)

Abrogé par Décret n°2009-1678 du 29 décembre 2009 - art. 23
Modifié par Décret n°2003-642 du 11 juillet 2003 - art. 4 () JORF 12 juillet 2003

L'agrément prévu à l'article R. 223-5 peut être retiré s'il apparaît que les obligations mises 
à la charge du titulaire de cet agrément par les articles R. 223-5 à R. 223-9 ont été 
méconnues. Cette décision de retrait n'intervient qu'après que la personne intéressée a 
été mise à même de présenter des observations écrites et, le cas échéant, sur sa 
demande, des observations orales.



Article R223-13

Modifié par Décret n°2012-688 du 7 mai 2012 - art. 2

Le brevet d'animateur pour la formation des conducteurs responsables d'infractions 
(BAFCRI) est délivré par le ministre chargé de la sécurité routière aux personnes ayant 
subi avec succès les épreuves d'un examen. 

Seuls peuvent se présenter à l'examen, en vue de l'obtention de ce brevet, les titulaires du
brevet pour l'exercice de la profession d'enseignant de la conduite automobile et de la 
sécurité routière (BEPECASER). 

L'examen est composé de deux épreuves écrites d'admissibilité et d'une épreuve orale 
d'admission. 

Les épreuves écrites d'admissibilité portent l'une sur la réglementation de la sécurité 
routière et l'autre sur des éléments d'accidentologie, de pédagogie et de psychologie. 

L'épreuve orale d'admission consiste en un entretien destiné à évaluer l'aptitude du 
candidat à animer un groupe de stagiaires. 

Un arrêté du ministre chargé de la sécurité routière précise le contenu détaillé des 
épreuves et les modalités de l'examen.

NOTA : 
Décret 2003-642 du 11 juillet 2003 art. 9 : application à Mayotte.

• Partie réglementaire (Articles R110-1 à R442-7)
• Livre II : Le conducteur. (Articles R211-1 à R245-3)

• Titre III : Comportement du conducteur. (Articles R231-1 à R235-13)
• Chapitre III : Comportement en cas de contrôle routier. (Articles 

R233-1 à R233-3)

Article R233-1

Modifié par Décret n°2020-605 du 18 mai 2020 - art. 8

I. – Lorsque les dispositions du présent code l'exigent, tout conducteur ou, le cas échéant, 
tout accompagnateur d'un apprenti conducteur, est tenu de présenter à toute réquisition 
des agents de l'autorité compétente : 

1° Tout titre numérique ou physique justifiant de son autorisation de conduire ; 

2° Le certificat d'immatriculation du véhicule et, le cas échéant, celui de la remorque si le 
poids total autorisé en charge (PTAC) de cette dernière excède 500 kilogrammes, ou de la
semi-remorque s'il s'agit d'un véhicule articulé, ou les récépissés provisoires, ou les 
photocopies des certificats d'immatriculation dans les cas et dans les conditions prévues 
par un arrêté du ministre de la justice et du ministre de l'intérieur ; 

3° Pour l'accompagnateur d'un apprenti conducteur, le permis de conduire exigé pour la 



conduite du véhicule obtenu depuis au moins cinq ans ou l'autorisation d'enseigner la 
conduite des véhicules à moteur mentionnée aux articles L. 212-1 et R. 212-1 
correspondant à la catégorie du véhicule utilisé ; 

4° Dans les cas mentionnés aux II et III de l'article R. 221-8, une attestation de la 
formation pratique ou le document attestant d'une expérience de la conduite conforme aux
conditions prévues par ces dispositions ; 

5° Les documents attestant de l'équipement du véhicule d'un dispositif homologué 
d'antidémarrage par éthylotest électronique et de la vérification de son fonctionnement, 
lorsque le conducteur : 

a) A été condamné à une peine d'interdiction de conduire un véhicule qui ne soit pas 
équipé par un professionnel agréé ou par construction d'un tel dispositif ; ou 

b) Est soumis à l'obligation prévue au 7° de l'article 132-45 du code pénal, au 4° bis de 
l'article 41-2 ou au 8° de l'article 138 du code de procédure pénale ; 

c) Fait l'objet d'une décision de restriction d'usage du permis de conduire par l'autorité 
administrative compétente en application des articles R. 221-1-1 et R. 226-1 ; 

d) Fait l'objet d'une décision du préfet restreignant le droit de conduire, pendant une durée 
déterminée, aux seuls véhicules équipés par un professionnel agréé ou par construction, 
conformément aux dispositions de l'article L. 234-17, d'un dispositif homologué d'anti-
démarrage par éthylotest électronique ; 

6° (Abrogé) 

7° Le procès-verbal de contrôle technique périodique pour les véhicules mentionnés aux 
articles R. 323-23 et R. 323-25 ; 

8° Le triangle de présignalisation prévu au I de l'article R. 416-19 ; 

9° Le gilet de haute visibilité prévu au II de l'article R. 416-19. 

II. – En cas de perte ou de vol du titre justifiant de l'autorisation de conduire le récépissé 
de déclaration de perte ou de vol tient lieu de titre pendant un délai de deux mois au plus. 

III. – Le fait de ne pas présenter immédiatement aux agents de l'autorité compétente les 
éléments exigés par le présent article est puni de l'amende prévue pour les contraventions
de la première classe. 

IV. – Le fait, pour toute personne invitée à justifier dans un délai de cinq jours de la 
possession de son brevet de sécurité routière, de ne pas présenter ce document avant 
l'expiration de ce délai est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 
deuxième classe. 

V. – Hors les cas prévus aux 8° et 9° du I, le fait, pour toute personne invitée à justifier 
dans un délai de cinq jours de la possession des autorisations et pièces exigées par le 
présent article, de ne pas présenter ces documents avant l'expiration de ce délai est puni 
de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe.



Article R233-2

Modifié par Décret n°2005-1434 du 18 novembre 2005 - art. 1 () JORF 20 novembre 2005

Lorsque le conducteur d'un véhicule de transport en commun ne peut présenter 
l'attestation d'aménagement prévue à l'article R. 323-23, l'immobilisation peut être 
prescrite dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-3.

Article R233-3

Modifié par Décret n°2023-1152 du 8 décembre 2023 - art. 5

Les règles pénales relatives à l'obligation de présentation de l'attestation d'assurance et 
d'apposition sur le véhicule du certificat d'assurance sont fixées par les articles R. 211-14, 
R. 211-21-1 et R. 211-21-5 du code des assurances.

NOTA : 
Conformément à l'article 7 du décret n° 2023-1152 du 8 décembre 2023, ces dispositions 
entrent en vigueur à compter du 1er avril 2024.
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